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CONSEIL PERMANENT

 

OEA/Ser.G

CP/SA.1855/12

26 mai 2012

Original: espagnol

Compte rendu analytique de la séance ordinaire du 25 mai 2012

CP/ACTA 1855/12
/

La séance ordinaire du Conseil permanent s'est déroulée sous la Présidence de M. l'Ambassadeur Leonidas Rosa Bautista, représentant permanent du Honduras près l'Organisation des États Américains.  La séance a débuté à 12 h 30.

1. Approbation de l’ordre du jour  
Le Conseil a approuvé le projet d’ordre du jour, document CP/OD-1855/12, avec la modification du point 4 au lieu du point 2.

2. Rapport du Président de la Commission sur la sécurité continentale sur les travaux de la Commission au cours de la période 2011-2012 et présentation des projets de résolution qui seront soumis à l’Assemblée générale pour examen

M. l’Ambassadeur Nestor Mendez, représentant permanent du Belize et Président de la Commission sur la sécurité continentale (CSH), a présenté le rapport de la Commission publié sous la cote CP/CSH-1411/12 et l’unique projet de résolution sur la sécurité continentale qui comprend tous les mandats en vigueur dans ce domaine, le projet de résolution intitulé «Promotion de la sécurité continentale: une approche multidimensionnelle», document CP/CSH-1386 rev. 12.


Concernant cette résolution exceptionnelle, M. l’Ambassadeur Mendez a indiqué que son approbation avait constitué une expérience enrichissante qui a démontré que les délégations sont parvenues, grâce à leur volonté politique et à leur ouverture d'esprit, à condenser dans une seule résolution de moins de treize pages toute l’essence du travail de la Commission.


Après avoir remercié et félicité M. l’Ambassadeur Mendez pour le travail réalisé à la tête de la CSH et reconnu la grande réussite que constituait le fait de concentrer tous les mandats dans une seule résolution, les représentants de la Grenade, des États-Unis, du Canada, de l’Argentine, de la Colombie, du Panama, du Venezuela et du Chili ont exprimé le souhait qu’un travail similaire puisse être effectué dans le cadre des autres commissions du Conseil permanent. 


Le Conseil permanent a pris note du rapport présenté sur les travaux de la CSH au cours de la période 2011-2012 et a approuvé le projet de résolution intitulé «Promotion de la sécurité continentale: une approche multidimensionnelle», document CP/CSH-1386 rev. 12, afin de le soumettre à l’examen de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

Le Président du Conseil permanent a exprimé sa satisfaction pour l’excellent travail réalisé par M. l’Ambassadeur Mendez à la tête de la CSH qui, avec l’appui et la collaboration des Vice-présidents de la Commission, MM. Giovanni Snidle, représentant suppléant des États-Unis et Denys Toscano Amores, représentant suppléant de l’Équateur, ainsi que Mme Patricia D’Costa, représentante suppléante de la Grenade, a non seulement réussi à remplir tous les mandats confiés à la Commission mais aussi à concrétiser, dans un exercice qui reflétait l’engagement de l’ensemble des représentants des États membres, l’initiative de concentrer dans un seul projet de résolution, organisé par thème, les actions qui devront être menées à bien à l'avenir en matière de sécurité multidimensionnelle.

3. Rapport de la Présidente de la Commission des questions juridiques et politiques sur les travaux de la Commission au cours de la période 2011-2012 et présentation des projets de résolution qui seront soumis à l’Assemblée générale pour examen

Mme l’Ambassadrice Maria Isabel Salvador, représentante permanente de l'Équateur, Présidente de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), a présenté le rapport de la Commission ainsi que les projets examinés dans ce cadre afin de les soumettre à la Quarante-deuxième Session ordinaire de l'Assemblée générale. Parmi ces projets, dix-neuf (19) ont obtenu le consensus des délégations; quatre (4) sont demeurés ad referendum de la délégation du Venezuela ; et quatre (4) n’ont fait l’objet d’aucun accord au sein de la CAJP.

Lors de la présentation de son rapport, la Présidente de la CAJP a indiqué que, prenant en compte la situation budgétaire que traverse l’Organisation, les délégations ont convenu de limiter les réunions spéciales à celles qui, de par la nature des mandats, sont indispensables et à celles qui, de par les engagements pris les années précédentes, doivent être organisées au moins tous les deux ans. Les délégations ont également convenu de limiter la durée de ces événements à une demi-journée (à l’exception des réunions de négociation concernant le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones) afin d’éviter de lourdes dépenses en frais d’interprétation. C’est en effet ce poste qui a représenté la plus importante dépense pour l’Organisation lors de la convocation des réunions et événements spéciaux dans le passé.

La délégation du Venezuela a remercié Mme la Présidente pour la présentation du rapport et s’est jointe au consensus retirant la mention ad referendum des projets de résolution intitulés «Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles», document CP/CAJP-3052/12 rev. 3, «L’éducation en matière de droits de la personne dans l’enseignement classique dans les Amériques », document CP/CAJP-3082/12 rev. 3, et «Accès à l’information et protection des données personnelles », document CP/CAJP-3071/12 rev. 5. Concernant ce projet de résolution, la délégation du Venezuela a demandé que le texte suivant figure dans le procès-verbal de la réunion:
«Le gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela fait preuve d’une grande méfiance face aux recommandations et propositions du Bureau du rapporteur spécial pour la liberté d’expression dans la mesure où ledit Bureau s’aligne en permanence sur la dictature médiatique vénézuélienne et du Continent américain, c’est-à-dire avec les patrons des grands groupes de presse qui n’acceptent pas que des idées contraires à leurs intérêts politiques et économiques soient communiquées avec transparence à l’opinion publique de nos pays.

Cependant, en hommage à la bonne foi et aux intentions honnêtes que manifestent certains pays frères au sein de l’OEA, nous exprimons notre volonté de supprimer la mention ad referendum en demandant qu'elle figure dans le procès-verbal de notre Déclaration.

Merci, monsieur le Président.»

De même, la délégation du Venezuela a conservé la mention ad referendum dans le projet de résolution intitulé « Observations et recommandations relatives au Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme », document CP/CAJP-3070/12 rev. 4
Après que la délégation de l’Argentine a félicité Mme l'Ambassadrice Salvador pour son travail à la tête de la Commission des questions juridiques et politiques, le Conseil permanent a pris note du rapport présenté, document CP/CAJP/doc.3100/12, et a approuvé les vingt-deux (22) projets de résolution ci-dessous afin de les soumettre à l’examen de la Quarante-deuxième Session ordinaire :
i. Approbation d’indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés au Protocole de San Salvador, document CP/CAJP-3045/12 rev. 5
ii. Défense publique officielle, garantie d’accès à la justice pour les personnes en condition de vulnérabilité, document CP/CAJP-3046/12 rev. 4
iii. Défenseurs des droits de la personne : appui à la tâche qu’accomplissent les particuliers, groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques, document CP/CAJP-3050/12 rev. 5
iv. Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays CP/CAJP-3051/12 rev. 5
v. Suivi du Programme Interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et “droit à l’identité”, document CP/CAJP-3060/12 rev. 4
vi. Renforcement des activités du Centre d’études de la justice des Amériques, document  CP/CAJP-3064/12 rev. 3
vii. Droits de la personne, orientation sexuelle et identité de genre, document  CP/CAJP-3065/12 rev. 5 
viii. Observations et recommandations relatives au rapport annuel du Comité juridique interaméricain, document  CP/CAJP-3066/12 rev. 2
ix. Programme interaméricain de développement du droit international, document  CP/CAJP-3067/12 rev. 2
x. Le droit à la vérité, document CP/CAJP-3068/12 rev. 4
xi. Promotion de la Cour pénale internationale, document CP/CAJP-3073/12 rev. 2
xii. Les droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, document  CP/CAJP-3075/12 rev. 3
xiii. Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption, document CP/CAJP-3076/12 rev. 2
xiv. Appui au Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées et à son Secrétariat technique, document CP/CAJP-3080/12 rev. 5
xv. Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016) et appui à son Secrétariat technique (SEDISCAP), document CP/CAJP-3084/12 rev. 3
xvi. Protection des droits humains des personnes âgées, document CP/CAJP-3087/12 rev.2
xvii. Réunion des ministres de la justice des Amériques, document CP/CAJP-3090/12 rev. 2
xviii. Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones, document CP/CAJP-3092/12
xix. Projets d’instruments interaméricains juridiquement contraignants contre le racisme et la discrimination raciale et contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance, document CP/CAJP-3093/12 
xx. Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles, document CP/CAJP-3052/12 rev. 3

xxi. L’éducation en matière de droits de la personne dans l’enseignement classique dans les Amériques, document CP/CAJP-3082/12 rev. 3

xxii.  
Accès à l’information et protection des données personnelles, document CP/CAJP-3071/12 rev. 5
Le Conseil permanent a convenu également de recommander à l’Assemblée générale de soumettre à la Commission les projets de résolution suivants pour examen: 

i. Observations et recommandations relatives au Rapport Annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, document CP/CAJP-3070/12 rev. 4, ad referendum de la délégation du Venezuela

ii.  Renforcement du Système interaméricain des droits de la personne  à titre de suivi des mandats issus des Sommets des Amériques, document CP/CAJP-3059/12 rev. 3

iii. Protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans les Amériques, document CP/CAJP-3072/12 rev. 5

iv. Observations et recommandations relatives au Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, document CP/CAJP-3074/12 rev. 5

v. Suivi des recommandations du « Rapport du Groupe de travail spécial chargé d’examiner le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) en vue de renforcer le Système interaméricain des droits de l’homme (SIDH)», document CP/CAJP-3099/12 corr. 1

Le Président a remercié Mme l’Ambassadrice Maria Isabel Salvador, Présidente de la CAJP, pour l’excellent travail qu’elle a réalisé à la tête de la Commission et a reconnu, de même, la gestion compétente dont avait fait preuve la Vice-présidente de la CAJP, Mme Mayerlyn Cordero, représentante suppléante de la République dominicaine. 


Le Conseil permanent a décidé d'interrompre la séance à 13h35, qui a repris à 15h35.


Le Conseil permanent a pris note du rapport de la Commission et a décidé de soumettre à l’Assemblée générale les deux projets de résolution convenus au sein de la CAAP.

4. Rapport du Président de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA au cours de la période 2011-2012 et présentation des projets de résolution qui seront soumis à l’Assemblée générale pour examen
M. l’Ambassadeur Luis Andrés Gonzalez Diaz, représentant permanent de la Colombie et Président de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, a présenté le rapport correspondant aux travaux menés au cours de la période 2011-2012. Ce rapport a été distribué sous la cote CP/CISC-627/12.

Lors de la présentation de son rapport, M. l’Ambassadeur Gonzalez Diaz a parlé du soutien que le Secrétariat apportait au Groupe d'évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC), aussi bien au niveau des tâches de suivi des mandats issus des précédents Sommets des Amériques que de la préparation desdits Sommets. Il a également parlé de la participation de la société civile dans divers domaines d’action et a présenté le projet de résolution intitulé «Soutien et suivi du Processus des Sommets des Amériques», document CP/CISC-624/12 rev. 3, afin qu'il soit soumis à la Quarante-deuxième Session ordinaire de l'Assemblée générale.


Le Conseil permanent a pris note du rapport présenté et a approuvé le projet de résolution en vue de le soumettre à l’Assemblée générale.

Le Président du Conseil permanent a remercié M. l’Ambassadeur Luis Andrés Gonzalez Diaz, Président de la CISC, pour l’excellent travail qu’il a effectué à la tête de la Commission et a reconnu, de même, le travail réalisé par le Vice-président, M. l’Ambassadeur Neil Parsan, représentant permanent de Trinité-et-Tobago. Par ailleurs, le Président a exprimé la satisfaction du Conseil permanent quant au travail effectué par M. l’Ambassadeur Luis Alfonso Hoyos au cours des mois qu’il a passé à la tête de la CISC.

5. Rapport du Président de la Commission spéciale des questions migratoires sur les travaux de la Commission au cours de la période 2011-2012 et présentation des projets de résolution qui seront soumis à l’Assemblée générale pour examen
M. l’Ambassadeur Leonidas Rosa Bautista, Président de la Commission spéciale des questions migratoires (CEAM), a présenté le rapport de la Commission, document CE/AM-213/12, et a indiqué que, pendant la période 2011-2012, la CEAM avait mené diverses activités qui ont bénéficié de la participation d’experts originaires des États membres et d'organismes internationaux sur la question migratoire, en particulier sur les thèmes suivants: «Migration et envoi productif de fonds», «Défis de la protection consulaire» et «Traitement des flux migratoires dans le Continent américain selon la perspective des droits de la personne». 

De plus, la CEAM a organisé une longue et productive période de réflexion sur l’existence de la Commission. Les résultats de cette réflexion ont permis d’achever le processus d'évaluation qui a démarré au cours du premier trimestre 2010 et d’élaborer une proposition pour la rationalisation et l'unification de la question migratoire au sein de l’OEA. Cette proposition, qui se retrouve dans le projet de résolution intitulé «Renforcement de la question de migration au sein de l’OEA: constitution de la Commission des questions de migration», document CE/AM-200/12 rev. 1, a obtenu le consensus de toutes les délégations. Elle suggère, avec un caractère prioritaire, de faire de la Commission des questions migratoires une commission permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré et de dissoudre la CEAM.

Après que les délégations de la Colombie et de l’Équateur ont réfléchi sur l’importance de disposer d’une commission à caractère permanent sur la question de la migration et ont remercié M. l’Ambassadeur Rosa Bautista pour le travail qu’il a effectué à la tête de la CEAM, le Conseil permanent a pris note du rapport présenté et a approuvé le projet de résolution en vue de le soumettre à la Quarante-deuxième Session de l’Assemblée générale.

Une fois le projet de résolution approuvé par le Conseil permanent, la délégation du Mexique a exprimé ses remerciements aux délégations ayant apporté leur soutien au projet de résolution qui revêt, selon elle, une importance capitale pour élaborer un ordre du jour sur la question de la migration dans le cadre de l’OEA.
6. Rapport du Président de la Commission générale sur les travaux menés par la Commission au cours de la période 2011-2012 et présentation des projets de résolution qui seront soumis à l’Assemblée générale pour examen

M. l’Ambassadeur Leonidas Rosa Bautista, Président de la Commission générale du Conseil permanent, a présenté le rapport de la Commission, document CP/CG-1934/12. Il a parlé des rapports annuels des organes et organismes qui ont été examinés ainsi que des vingt (20) projets de résolution qui ont été présentés à la Commission. À cet effet, il a indiqué que onze (11) projets de résolution bénéficiaient de l’appui de tous les États membres, qu’un (1) demeurait ad referendum des délégations du Mexique et du Venezuela, qu’un (1) était en attente d’un accord, que cinq (5) avaient été soumis, pour examen, à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré, qu’un (1) avait été soumis, pour examen, à la CAJP et qu’un (1) avait été retiré par la délégation qui en est l’auteur. 


Puis, les délégations sont passées à l’examen du projet de résolution intitulé «Pratique traditionnelle de la mastication de la feuille de coca», document CP/CG-1911/12 rev. 3. La délégation des États-Unis a retiré sa proposition d'adapter la rédaction du paragraphe du dispositif relatif au projet de résolution et a indiqué qu'elle introduirait une note de bas de page. 

De son côté, la délégation du Canada a inclus dans ce même projet de résolution la note de bas de page suivante: «Le Canada fait preuve d’un engagement constant en faveur de la promotion et de la protection des droits des peuples autochtones, aussi bien sur son propre territoire que dans les autres pays. Cependant, le Canada déplore de devoir se désolidariser de cette résolution pour d'autres raisons. En particulier, ladite résolution (i) ne reconnaît pas que la feuille de coca se cultive surtout dans le but de fabriquer des drogues illicites; (ii) ne reconnaît pas l’engagement des États membres en faveur de la Convention unique des Nations Unies sur les stupéfiants de 1961, modifiée par le biais du Protocole de 1972; et (iii) ne reconnaît pas l’engagement des États membres d'éliminer les drogues illicites, notamment les efforts déployés pour réduire ou éliminer de manière significative la culture illicite de la coca d’ici 2019, après l’adoption, en 2009, de la Déclaration politique et du Plan d’action des Nations Unies sur la coopération internationale en vue d’une stratégie intégrée et équilibrée de lutte contre le problème mondial de la drogue. Le Canada ne cesse de réitérer son engagement en faveur de la Stratégie continentale sur les drogues de 2010 et le Plan d’action de 2011, tous deux approuvés par l’OEA».

Après que la délégation de Saint-Vincent-et-les-Grenadines a indiqué qu’elle envisageait également d’inclure une note de bas de page dans ce projet de résolution, le Conseil permanent a approuvé le projet de résolution intitulé «Pratique traditionnelle de la mastication de la feuille de coca», en vue de le soumettre à l’Assemblée générale.

Pour leur part, les délégations du Mexique et du Venezuela ont retiré la mention ad referendum relative au projet de résolution intitulé «Réseau pour la sécurité et la santé du consommateur et Système interaméricain d'alerte rapide», document CP/CG-1926/12 rev. 3. Les délégations ont approuvé le projet afin de le soumettre à l’Assemblée générale. 

De plus, le Conseil permanent a approuvé les projets de résolution ci-dessous qui ont été présentés par la Commission générale en vue d’être soumis à la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale:

i. Modifications au statut du Tribunal administratif, document (CP/CG-1892/12 rev. 2)
ii. Liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain, document (CP/CG-1895/12 rev. 1)
iii. Utilisation des télécommunications et technologies de l’information et de la communication pour créer une société de l’information intégratrice, document (CP/CG-1900/12 rev. 3)
iv. Renforcement des activités du programme interaméricain de facilitateurs judiciaires, document (CP/CG-1906/12 rev. 3)
v. Coordination du volontariat dans le Continent américain au titre des interventions en cas de catastrophes naturelles et dans la lutte contre la faim et la pauvreté, Initiative casques blancs, document (CP/CG-1908/12 rev. 2)
vi. Promotion et renforcement de la démocratie: suivi de la Charte démocratique interaméricaine, document (CP/CG-1909/12 rev. 4 corr. 1)
vii. Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle, du trafic et de la traite des enfants et des adolescents, document (CP/CG-1918/12 rev. 5)
viii. Reconnaissance et promotion des droits des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques (CP/CG-1919/12 rev. 1)
ix. Promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, document (CP/CG-1922/12 rev. 3)
x. Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), document (CP/CG-1923/12 rev. 1) 

xi. Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme « Convention de Belém do Pará », document (CP/CG-1924/12 rev. 1)
7. Établissement de la Commission de style de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale

Afin de se conformer à l’article 28 du Règlement de l’Assemblée générale, le Conseil permanent a constitué la Commission de style de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, qui est chargée de recevoir les résolutions, déclarations et recommandations approuvées par l’Assemblée, de corriger les vices de forme et de veiller à la concordance des textes dans les langues officielles.

La Commission de style de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale se compose des délégations du Brésil, du Canada, des États-Unis et de la Bolivie. 

Le Conseil permanent a convenu que les réunions de la Commission de style seraient ouvertes à toutes les délégations intéressées.

8. Autres questions

· La représentante suppléante du Venezuela, Mme Carmen Velasquez de Visbal, a parlé de la clôture d’un cycle de travaux au sein de l’Organisation et a félicité les délégations pour le travail qu’elles avaient effectué. Elle a conclu en exprimant sa satisfaction concernant la collaboration du Secrétariat.
· Le représentant permanent de la République dominicaine, M. l’Ambassadeur Roberto Saladin, a parlé des élections générales qui se sont déroulées dans son pays le 20 mai 2012.

· Le représentant par intérim de l’Argentine, M. Martín Gomez Bustillo, a parlé du courrier envoyé par la Mission permanente du Canada concernant la demande de conseil juridique présentée à l’Organisation interaméricaine de défense et a félicité la délégation de la République dominicaine pour la journée électorale qui s’est tenue dans son pays. 

· Le représentant permanent du Nicaragua, M. l'Ambassadeur Denis Moncada, a parlé de la note de bas de page incluse dans le projet de résolution intitulé «Coordination du volontariat dans le Continent Américain au titre des interventions en cas de catastrophes naturelles et dans la lutte contre la faim et la pauvreté, Initiative Casques Blancs».

· La délégation des États-Unis a réitéré sa proposition de révision concernant le paragraphe 1 du dispositif relatif au projet de résolution intitulé «Pratique traditionnelle de la mastication de la feuille de coca» et a introduit une note de bas de page. 

· La délégation de Saint-Vincent-et-les Grenadines a indiqué qu'elle envisageait d'inclure également une note de bas de page dans le projet intitulé «Pratique traditionnelle de la mastication de la feuille de coca».

· La délégation de l’Équateur a demandé l’inclusion d'une note de bas de page dans le projet intitulé «Coordination du volontariat dans le Continent Américain au titre des interventions en cas de catastrophes naturelles et dans la lutte contre la faim et la pauvreté, Initiative Casques Blancs».
· La Chef de cabinet du Secrétariat général adjoint a parlé du projet de calendrier de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l'Assemblée générale qui a été distribué en salle de réunion.
· Le Président du Conseil permanent a remercié le personnel du Secrétariat de l’Assemblée générale, de la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures et du Conseil permanent pour son soutien et son travail.
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En l’absence d’autres questions à examiner, la séance s’est achevée à 16 h 43.
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�	Les déclarations sont consignées dans le procès-verbal de la séance CP/ACTA 1855/12.
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